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La Commission nationale de déontologie de la sécurité a été saisie, le 29 mai 2009,  
par M. Michel BILLOUT, sénateur de la Seine-et-Marne, des allégations de violences subies  
par M. A.L. de la part d’un surveillant au centre de détention de Melun. 

La Commission a pris connaissance de la procédure judiciaire.

Elle a entendu M. A.L. et M. M.A., surveillant.

> LES FAITS

Le 15 octobre 2008, M. A.L., né en 1981, alors détenu au centre de détention de Melun, a eu 
une altercation avec le surveillant M.A. 

Ce jour-là, peu après 18h25, à la fin de la promenade, le surveillant M. M.A., a demandé au 
détenu de regagner sa cellule à l’étage. Ce dernier était en train de regarder à travers un 
grillage, des vidéos sur l’écran d’ordinateur d’un autre détenu dont la cellule se trouvait au 
rez-de-chaussée. 

Selon  M. A.L.,  le  surveillant  lui  aurait  adressé  la  parole  sur  un  ton  désagréable,  et,  en 
montant les escaliers, lui aurait dit : « Tu veux régler ça ? », ce qu’il a interprété comme une 
provocation à une rixe, à laquelle il a d’abord répondu : « Oui, vas-y », avant de continuer 
son chemin vers le premier étage sans se soucier de M. M.A.

Il explique qu’arrivé à l’étage, alors qu’il regardait un de ses codétenus, le surveillant arrivant 
par  l’arrière  lui  aurait  donné  un  coup  à  l’arcade  sourcilière,  coup  constaté  par  certificat 
médical et qui a nécessité des points de suture. Il se serait alors trouvé collé à lui, aurait 
montré ses mains avant de les placer derrière le dos, lui  signifiant  ainsi  qu’il  n’avait  pas 
l’intention de le frapper. Le détenu explique que le surveillant lui aurait alors donné plusieurs 
coups de poing et qu’un de ces coups lui aurait cassé le nez. 

Selon la version du surveillant M. M.A., lorsqu’il aurait invité M. A.L. à regagner son étage, ce 
dernier lui aurait répondu qu’il n’avait rien à lui demander et qu’il jouait les « chauds », en 
faisant le geste de lui donner un coup de poing. Le surveillant aurait alors reculé en réitérant 
son ordre et en le suivant dans les escaliers. Il indique qu’arrivé au niveau du premier étage, 
le détenu se serait retourné, lui aurait donné un coup de poing que le surveillant est parvenu 
à esquiver en se baissant. Il se serait alors retrouvé sous l’aisselle de son agresseur qui 
l’aurait étranglé. Il indique être parvenu à se dégager avec la main et avoir donné un coup 
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d’arrêt au niveau du visage de M. A.L. Après avoir reculé dans la coursive, il aurait tenté 
d’actionner  son alarme,  mais celle-ci  étant  défectueuse,  c’est  un autre surveillant  qui  se 
trouvait  dans  un  bureau  qui  l’a  déclenchée.  D’autres  surveillants  sont  alors  venus  les 
séparer. Le surveillant M. M.A. ajoute qu’il a été blessé à la main au niveau de la base des 
doigts annulaire et majeur lorsqu’il a tenté de se dégager de l’étranglement du détenu ; sa 
main ayant frotté contre les dents de celui-ci sans qu’il ait été mordu.

Le détenu et le surveillant ont été conduits et soignés à l’hôpital de Melun dans la soirée. Les 
certificats médicaux établis à l’occasion de ces examens mentionnent une interruption totale 
de travail (ITT) de 7 jours pour le surveillant et aucune pour M. A.L., tous deux ayant des 
plaies et douleurs multiples. 

A la suite de cet incident, une enquête préliminaire a été ouverte à l’encontre de M. A.L. pour 
violences sur personne chargée d’une mission de service public et il a été placé en garde à 
vue le 16 octobre 2008, au commissariat de Melun. 

Un second examen médical effectué dans le cadre de cette mesure, le 17 octobre 2008, a 
constaté à l’examen radiologique une fracture de l’épine inférieure nasale et a prescrit 10 
jours d’ITT. 

La directrice de l’établissement,  qui a entendu les protagonistes à l’issue de l’incident,  a 
décidé de ne pas prendre de mesure disciplinaire à l’encontre de M. A.L. Ce dernier a par la 
suite  été  transféré  au  centre  de  détention  de  Châteaudun.  Il  a  obtenu  une  libération 
conditionnelle le 4 mai 2009.

Par un courrier du 18 février 2009, le procureur de la République de Melun a informé la 
directrice du centre de détention de Melun de sa décision de ne pas engager de poursuites à 
l’encontre de M. A.L., au motif qu’il résultait de la procédure que le comportement de M. M.A. 
n’était pas exempt de tout reproche.

> AVIS

M.  A.L.  se  plaint  devant  la  Commission  d’avoir  été  frappé  volontairement  par  le 
surveillant M.A.  Plusieurs  personnes  ont  témoigné  de  la  scène  entre  ce  détenu  et  le 
surveillant.

L’agent qui a actionné l’alarme depuis un bureau dit avoir entendu le ton monter entre le 
détenu et le surveillant, vu le détenu donner des coups de poing au visage du surveillant le 
premier et ce dernier riposter pour se défendre, également en donnant des coups de poing. 
Un codétenu dit aussi avoir entendu les deux intéressés se « prendre la tête » et avoir eu 
l’impression  qu’ils  s’étaient  mis  d’accord  pour  se  battre,  les  avoir  vus  tous  les  deux 
s’empoigner et que lorsque le surveillant aurait ordonné au détenu de ne pas s’approcher, il 
lui  aurait  donné un coup de poing car M. A.L. s’était  approché quand même. Ce témoin 
indique ne pas avoir assisté au début de l’altercation et ne pas savoir qui a frappé l’autre en 
premier.
Un autre codétenu atteste avoir  vu  M. A.L. frappé au visage par le surveillant  M.A. sans 
raison et n’étant pas en situation de légitime défense.

Si la Commission constate la réalité des blessures de M. A.L. décrites dans un certificat 
médical, elle n’est pas en mesure, à l’issue de l’instruction de l’affaire, de déterminer si elles 
ont été occasionnées volontairement ou non par le surveillant. Néanmoins, elle relève que 
ces blessures ne lui paraissent pas compatibles avec les gestes techniques habituels de 
maîtrise d’un détenu violent.
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> RECOMMANDATIONS

La Commission recommande de rappeler au surveillant M. M.A. qu’il a le devoir d’utiliser les 
gestes techniques,  habituels de maîtrise des détenus violents, à l’exclusion de tout autre 
procédé, que l’utilisation des techniques de coercition doit toujours être mesurée à l’aune de 
leur  nécessité  et  de  leur  proportionnalité  et  d’appeler  à  l’aide  d’autres  surveillants  si 
nécessaire. 

Elle recommande également à ce titre la diffusion à l’ensemble du personnel pénitentiaire 
ainsi  que  l’application  effective  des  termes  de  la  règle  n°66  de  la  Recommandation 
Rec(2006)1 du Comité des ministres du Conseil  de l’Europe aux Etats membres sur  les 
règles pénitentiaires européennes et de son commentaire dans son intégralité2.

> TRANSMISSIONS

Conformément à l’article 7 de la loi du 6 juin 2000, la Commission adresse cet avis pour 
réponse au garde des Sceaux, ministre de la Justice et des Libertés

Adopté le 5 juillet 2010.

Pour la Commission nationale de déontologie de la sécurité,

Le Président,

Roger BEAUVOIS

1 Règle 66 : « Le personnel en contact direct avec les détenus doit être formé aux techniques permettant de maîtriser avec le  
minimum de force les individus agressifs. »
2 Commentaire de la recommandation Rec(2006) : « Cette Règle indique que le personnel ne doit pas tenter de maîtriser les  
détenus  peu commodes  par le biais  de démonstrations de force physique.  Il  existe une grande variété de techniques  de 
contrôle et de contrainte auxquelles le personnel peut être formé et qui lui permettront de maîtriser les détenus agressifs sans 
se blesser ou blesser les détenus concernés. La direction devrait les connaître et veiller à ce que l’ensemble du personnel  
possède les techniques de base et qu’un nombre suffisant d’entre eux soit formé aux techniques de pointe. »
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